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Préface


Vous noterez bien que le titre de ce guide n’est pas Comment trouver un bon syndic ? alors que c’est la seule question que se posent les copropriétaires. Si nous n’avons pas repris cette question, c’est tout simplement parce qu’il n’y a pas de bons syndics en soi, immuables et disponibles.


•Il y a d’abord différents types de syndics, qui ont chacun certains types de qualités et de défauts.


•Il y a ensuite différents types de copropriétés qui n’ont pas toutes besoin d’un syndic ayant toutes les qualités.


•Il y a enfin différents types de problèmes qui requièrent des compétences spécifiques. Inutile de chercher un couteau si c’est d’une fourchette dont vous avez besoin.


À cela s’ajoute le fait qu’un syndic (nous le verrons) ce n’est plus seulement une personne (profession libérale), mais une entreprise qui naît, se développe, se vend, s’achète, évolue (bien ou mal, mais par rapport à quoi ?), etc. Donc, pas de recette, pas de bouton sur lequel appuyer et qui permet d’identifier le bon syndic.


Nous avons donc choisi de vous apporter des informations qui vous permettront de faire votre choix :


–informations concernant l’évolution de la profession, pour que vous compreniez mieux les différents types de cabinets et de stratégies des entreprises ;


–informations concernant les différents types de gestion et les différents types de copropriétés pour mieux vous situer ;


–informations concernant les critères de qualité ou, au contraire, de non-qualité ainsi que les mille et une pratiques indésirables dont le repérage vous permet de savoir à qui vous avez, ou aurez, à faire ;


–enfin, informations concernant les éventuelles « astuces » qui permettent de trouver plus facilement la perle rare ou plutôt « chaussure à son pied ».


Depuis notre première édition de ce guide (2011), d’importantes évolutions législatives et réglementaires sont intervenues. La loi ALUR du 24 mars 2014 a modifié de façon très importante la loi du 10 juillet 1965, relative à la copropriété, mais aussi la loi Hoguet, relative aux professions immobilières.


Différents décrets d’application ont par ailleurs été publiés depuis 2014.


Cette nouvelle édition intègre évidemment toutes ces nouveautés, y compris celles concernant le contrat type de syndic défini par le décret du 26 mars 2015.


Ce guide servira également à tous ceux qui souhaitent savoir si leur syndic actuel est vraiment adapté (restons courtois) à la situation et à leurs besoins.


Et n’oubliez pas qu’en désespoir de cause il vous reste toujours le syndic bénévole pour répondre à vos problèmes (vous peut-être). Si vous avez fait ce choix, venez nous voir, nous vous aiderons à devenir et à rester un bon syndic bénévole. Dans le cas contraire, venez aussi nous voir après avoir fini de lire ce petit guide, dont nous vous souhaitons bonne lecture.


 


G. Andrieux










Introduction


Aujourd’hui il est difficile de trouver une profession qui fasse autant l’unanimité contre elle que celle de syndic de copropriété. Voici ce qu’on entend, sans même tendre l’oreille.


•Les gestionnaires ne sont pas assez présents dans les copropriétés.


•Les gestionnaires « tournent » trop vite.


•Ils ne sont pas assez compétents.


•Les syndics sont trop manipulateurs, souvent autoritaires, un peu trop menteurs, un peu trop cupides, pas assez transparents.


•Ils sont uniquement intéressés par les produits dérivés (intérêts bancaires, commissions d’apporteur d’affaires ; marges sur les relances, etc.).


•Ils appartiennent à un groupe qui impose ses pratiques, sa logique capitalistique et emploie tous les moyens pour se maintenir même contre la volonté des copropriétaires.


•Ils sèment la discorde entre les copropriétaires (ce qui n’est pas difficile) pour mieux régner.


•Ils sont incapables de maîtriser les charges et d’ailleurs cela ne les intéresse pas, etc.


La liste est longue, très longue ; le ressentiment des copropriétaires est quasi général. Ce qui sauve les syndics professionnels, c’est qu’il n’est pas facile de se passer d’eux et en particulier de se gérer tout seul.


D’un autre côté les syndics ont aussi leurs lots de récriminations contre les copropriétaires :


–des râleurs jamais contents et totalement « radins » ;


–des personnes qui, par ailleurs, ne cessent de se chamailler entre elles ;


–des personnes souvent de mauvaise foi ;


–des personnes également absentes, démissionnaires (« Personne ne veut se faire élire au conseil syndical ») ;


–pire, des personnes d’une exigence folle et qui considèrent les syndics comme les responsables de tous leurs maux.


Certes les copropriétaires ne sont pas toujours faciles et les problèmes dans les copropriétés sont nombreux : hétérogénéité, conflits d’intérêts, stratégies divergentes, manque de disponibilité, situations socio-économiques très diverses, exigences parfois très fortes de certains copropriétaires, manque de disponibilité, etc. Mais beaucoup de syndics, au lieu d’apaiser ces problèmes par une gestion adaptée, les exacerbent par leurs pratiques, leurs comportements et, malheureusement trop souvent, leur absence de compétence au service d’une gestion rigoureuse. Il faut donc inverser la vapeur.


Le secret de la copropriété apaisée c’est :


–une gestion compétente ;


–une gestion au service de la copropriété et non au service du syndic ;


–un conseil syndical qui, lui aussi, agit avec compétence pour améliorer la gestion et apaiser les conflits ;


–des copropriétaires respectés (ce qui permet de remettre à leur place ceux qui, comme on le dit, exagèrent).


Dans le présent guide nous allons essayer :


–de montrer ce qu’il faut entendre par gestion de qualité et par gestion adaptée ;


–de mettre en lumière ces mille et une pratiques indésirables qui expliquent l’exaspération de tant de copropriétaires ;


–d’expliquer qu’il est possible – ensemble – de mettre en place cette gestion de qualité apaisée que chaque copropriétaire appelle de ses vœux.






















	

Première partie


Qui sont les syndics 
aujourd’hui ?




















Chapitre 1


Les syndics professionnels et les obligations qui pèsent sur eux


1.Les syndics professionnels


Deux types de personnes peuvent exercer à titre professionnel.


Premier cas : des personnes qui appartiennent à des professions déjà réglementées et dont la loi prévoit qu’elles peuvent être syndic de droit. Ce sont les notaires, les géomètres-experts, les architectes.


Sauf exception nous vous déconseillons de vous adresser à ces professionnels qui sont – en général – mal outillés pour être syndics et ne sont pas forcément à l’aise dans leur domaine (qu’est-ce qu’un bon architecte a besoin d’être syndic… ?).


Second cas : des personnes qui ont le niveau de diplômes ou d’expérience requis par le décret modifié du 20 juillet 1972 (voir plus bas) et qui par ailleurs :


–ont un casier judiciaire vierge ;


–disposent d’une assurance responsabilité civile professionnelle ;


–disposent d’une garantie qui couvre les fonds mandants (les sommes versées par les clients, dont les copropriétaires) en cas de faillite.


Sans rentrer dans le détail disons que les diplômes sont :


–des diplômes sanctionnant trois années d’études dont le contenu doit être économique, juridique ou commercial (exemple : licence de droit) ;


–des BTS « professions immobilières » (deux ans d’études).


Sans diplôme, il s’agira de justifier d’une expérience professionnelle allant de quatre à dix ans comme collaborateur d’un cabinet. Comme nous le constatons, ces exigences sont plutôt faibles compte tenu de la complexité du métier (une personne ayant juste une licence de droit peut s’installer comme syndic).


Depuis le 1er juillet 2015, la carte de syndic de copropriété (carte S) est délivrée par la chambre de commerce et d’industrie (CCI) du lieu du siège du cabinet et est valable trois ans. Sans cette carte, un syndic ne peut exercer et encourt des sanctions pénales s’il le fait.


Depuis le 1er avril 2016, le renouvellement de la carte professionnelle est conditionné à la justification d’une activité minimale de formation professionnelle. Cette nouvelle disposition, introduite par le décret du 18 février 2016, entre en vigueur de manière échelonnée pour les syndics dont la carte professionnelle expire entre le 1er avril 2016 et le 31 décembre 2017.


2.La possession d’une carte est-elle une garantie ?


Sans rentrer dans le détail disons qu’à peu près tout le monde peut trouver une caisse de garantie et une assurance de responsabilité civile afin d’exercer. Certes les bonnes caisses et les bons assureurs vont faire le tri, mais il existe aujourd’hui des caisses et des assureurs peu regardants qui acceptent d’assurer des personnes ne présentant pas forcément toutes les qualités requises. Nous reparlerons de ce problème dans la cinquième partie (cf. Chapitre 24).


3.Les chambres de commerce et d’industrie (CCI) exercent-elles un contrôle ?


Depuis le 1er juillet 2015, les CCI (chambres de commerce et d’industrie) sont compétentes pour délivrer les cartes professionnelles des activités immobilières de la loi Hoguet et tiennent un fichier des professionnels de l’immobilier.


Il est désormais possible de consulter ce fichier pour vérifier la validité de la carte d’un professionnel en cours d’exercice. Mais attention : ce fichier étant relativement récent, il ne sera à jour qu’au fur et à mesure des renouvellements de cartes auprès des CCI (cette compétence relevait précédemment des préfectures).


Aussi, il est important de contacter directement la CCI du siège social du syndic pour faire cette vérification dans un premier temps. Au plus tard le 1er juillet 2018, tous les professionnels seront référencés dans ce fichier en ligne, accessible sur le site : www.professionnels-immobilier.cci.fr.


Par ailleurs, nous verrons en troisième partie de ce guide (partie consacrée au nouveau contrat type) qu’il appartient désormais aux services « déconcentrés » de la DGCCRF (Direction générale de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes) de rechercher et constater les infractions des professionnels au nouveau contrat type.


Cependant, aucune instance ne permet actuellement de sanctionner directement les pratiques abusives ou irrégulières des syndics professionnels.


Ainsi, bien que les syndics fassent partie des professions réglementées, cela ne constitue pas une sécurité pour les copropriétaires et l’absence de contrôle de l’État justifie amplement que des dispositifs de contrôle renforcés soient mis en place (comme nous le demandons avec insistance) concernant une profession qui reçoit en dépôt tant d’argent et subit tant de tentations, comme nous le verrons tout au long de ce guide. C’est l’objet de la Commission de contrôle, qui, plus de deux ans après la promulgation de la loi ALUR, n’est toujours pas constituée.


Pire encore : cette commission initialement définie par la loi ALUR comme une commission paritaire (composée de représentants des professionnels et des copropriétaires et de magistrats), pourrait voir sa composition révisée par de nouveaux textes en cours de discussion courant 2016. Cela laisserait la porte ouverte à la dénaturation de cette commission paritaire, pour la transformer en une instance ressemblant plus à un ordre, composé majoritairement par des représentants des professionnels…


4.Que penser du CNTGI ?


Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières (CNTGI) a été instauré par la loi ALUR. Installé depuis juillet 2014, il est composé de treize membres, dont sept représentants de professionnels. Les associations qui y sont représentées sont des associations de consommateurs généralistes. L’ARC n’y a pas été « conviée », ne disposant pas du statut d’association « agréée » et l’UFC-Que-Choisir a refusé d’y siéger, dénonçant le déséquilibre de cette instance, où siègent en majorité les professionnels.


Selon le ministère du Logement, ce conseil a pour mission de « veiller aux principes de probité et de compétences nécessaires au bon accomplissement des activités de professionnels de l’immobilier ». Il est sollicité par le gouvernement pour donner son avis sur l’ensemble des textes relatifs à l’activité des professionnels. Il est par ailleurs censé être force de proposition pour le gouvernement…














	

L’avis de l’ARC


L’ARC considère que le CNTGI, composé par une majorité de professionnels, ne devrait pas pouvoir proposer des textes de loi au ministère, il devrait intervenir seulement en consultation. Il reste selon nous par ailleurs important que le ministère consulte sérieusement – au-delà du CNTGI – toutes les associations représentatives, notamment celles spécialisées dans certains domaines comme l’ARC sur la copropriété.












Le CNTGI n’est pas une instance pouvant prendre des sanctions à l’encontre des professionnels de l’immobilier. Ce devrait être le rôle de la Commission de contrôle (cf. point 3. du présent chapitre).


Le CNTGI a élaboré le « Code de déontologie des professionnels de l’immobilier », institué par le décret du 28 août 2015, et entré en vigueur le 1er septembre 2015.


5.Que penser du Code de déontologie ?


Pour faire « court », l’ARC considère que le Code de déontologie des professions immobilière, entré en vigueur le 1er septembre 2015 (cf. point précédent) est extrêmement succinct, truffé de dispositions généralistes.


Voici les formules que l’on peut y trouver :


–« le syndic exerce sa profession avec conscience, dignité, loyauté, sincérité et probité » ;


–« le syndic s’interdit tout comportement, action ou omission susceptible de porter préjudice à l’ensemble de la profession » ;


–« le syndic doit agir dans le strict respect des lois et textes réglementaires en vigueur ainsi que des dispositions du présent code ».


Non seulement ce Code de déontologie n’énonce aucune obligation contraignante pour les professionnels, mais il introduit par ailleurs un principe de « confraternité » interdisant aux professionnels toute « parole ou action blessante ou malveillante (…) susceptible de nuire à leurs confrères, les dénigrer ou les discréditer »…


En d’autres termes, chers syndics, si vous constatez des pratiques anormales ou abusives chez vos confrères, vous êtes priés, au nom de la déontologie de votre profession, de ne surtout pas le faire savoir aux copropriétaires !










Chapitre 2


L’histoire des syndics : du syndic de papa au syndic d’aujourd’hui


1.L’évolution des syndics en trente ans


Rappelons, en quelques mots, les évolutions de ces trente dernières années.


Les syndics d’hier


Ceux qui connaissent la copropriété depuis trente ans ont connu l’époque des syndics traditionnels. On parlait alors de syndic et c’était bien, en effet, le syndic (patron d’un cabinet) qui assurait les assemblées générales, tenait des comptes trimestriels (pour des charges souvent peu élevées), profitait de la présence quasi généralisée des concierges, s’appuyait sur un architecte d’immeuble, avait affaire à une clientèle plutôt homogène et aisée, gérait en bon père de famille comme un libéral (avocat ou médecin) en prise directe avec sa clientèle.


En bref, le travail était assez simple, les clients faciles, les auxiliaires (concierges, architectes) dévoués : le bonheur.


Des évolutions foudroyantes


Au fil des ans, on a assisté à des évolutions tous azimuts :


–les immeubles et leurs équipements se sont complexifiés ;


–les concierges ont disparu des petites et moyennes copropriétés ;


–les architectes d’immeuble aussi ;


–les comptes sont devenus de plus en plus compliqués et les charges de plus en plus lourdes ;


–les cabinets ont grossi ;


–les clients se sont diversifiés ;


–les copropriétés ont poussé comme des champignons ;


–les lois et les règlements ont proliféré ;


–les syndics purs ont disparu, ceux-ci étant désormais à la fois syndics, gérants de biens locatifs, transactionnaires.


Bref, tout s’est compliqué.


Des cabinets qui n’ont cessé de grossir


Au fil des ans les syndics se sont entourés de collaborateurs qui tiennent les assemblées générales, vont dans les immeubles, assurent la gestion, etc. Le syndic (patron du cabinet) est de moins en moins syndic (le vrai syndic, c’est le gestionnaire comme nous le verrons plus loin) et de plus en plus patron d’une PME (ou parfois d’une grosse entreprise), se transformant en dirigeant d’une entreprise prestataire de services. Il ne fréquente évidemment plus – souvent – les assemblées générales ni les immeubles.


D’ailleurs, comme nous l’avons dit, ces entreprises ne s’occupent plus simplement de la gestion de parties communes mais de gérance de biens, de transactions, d’assurance ; elles travaillent aussi avec des promoteurs, des banquiers…, quand elles ne sont pas elles-mêmes filiales de promoteurs ou de banquiers.


Un service qui a commencé à devenir problématique


Tout s’est donc compliqué et bien des choses ont commencé à se « déglinguer » : le service minimum assuré auparavant et qui était efficace dans la conjoncture précédente s’est révélé de moins en moins adapté à la complexité galopante des copropriétés doublée d’une augmentation des charges souvent elle aussi galopante ; les copropriétaires se sont aperçu que leur syndic – homme du droit ou homme du chiffre (comptable) – n’était pas toujours à la hauteur des exigences d’une bonne gestion immobilière (gestion technique, gestion rigoureuse des charges, gestion des fluides, de l’énergie, etc.) ; les syndics ont l’œil rivé plus sur la gestion de leur cabinet que sur celle de leurs immeubles, ce qui n’arrange rien ; les copropriétaires eux-mêmes deviennent de plus en plus compliqués (hétérogènes, exigeants mais aussi défaillants comme dans les copropriétés en difficulté), ce qui permet aux syndics de justifier leurs performances souvent médiocres. Bref tout le monde est responsable (et donc personne) et tout le monde est mécontent.


Un système de plus en plus compliqué


Pour tenter de corriger les effets de cette complexité croissante, les pouvoirs publics ont monté des garde-fous nécessaires qui ont contribué à leur tour à complexifier la situation (complexité législative, réglementaire, financière, comptable, technique…). 


Et voilà même que les associations de copropriétaires – générées par cette même complexité – sont descendues à leur tour dans l’arène pour tenter, elles aussi, de réguler la situation dans l’intérêt des copropriétaires. Et ces associations – au premier rang desquelles on trouve l’ARC – ont également et involontairement contribué à complexifier encore plus la situation.


Une concentration qui s’accélère


Mais ce n’est pas tout : au-delà du fait que les cabinets n’ont cessé de grossir pour gérer la complexité, la concentration s’est accélérée. Sont alors apparus des groupes, qui furent d’abord de très gros syndics et qui sont aujourd’hui des entreprises énormes, propriétés de grands groupes bancaires et maintenant de fonds d’investissement internationaux, embrassant tous les métiers de l’immobilier. Ces entreprises se nourrissent d’ailleurs en partie de petits et moyens cabinets et même de petits groupes dont les patrons sont, du reste, ravis d’être achetés à prix d’or, en alimentant la concentration qu’ils dénoncent par ailleurs.


Des moyens syndics qui copient les gros


Plus singulier encore : les grands groupes, avec leurs méthodes, leur organisation, leurs objectifs, deviennent désormais une référence : les moyens syndics qui, il y a peu de temps, étaient de gros « petits » syndics (trente, quarante collaborateurs) sont aujourd’hui des « petits » gros syndics et sont obligés de copier les gros pour survivre, se nourrissant à leur tour de petits syndics (un moyen syndic peut, désormais, être propriétaire de cinq à dix petits cabinets). Comme on le voit le modèle s’est totalement inversé, il y a trente ans le syndic type était un « petit libéral », aujourd’hui le syndic type est « une grosse société anonyme ».


Des petits syndics en sursis


Nous dirons qu’il existe encore des petits syndics. C’est vrai, mais ces petits syndics ne sont plus vraiment représentatifs de la profession et, pour partie, ne sont-ils pas en quelque sorte des sursitaires (dans cinq ans, il est possible qu’une grande partie des petits syndics soit faite de franchisés de grands groupes) ?


À noter cependant que, depuis quelque temps, le rejet des grands groupes, voire leur relatif échec (affaire Urbania, vente de Foncia à des fonds d’investissement, etc.), redonne quelques couleurs aux syndics artisans ou syndics libéraux de quartier. Ceci dit, ne nous voilons pas la face, l’essentiel des copropriétés reste géré par les grands et moyens groupes…


Un système concurrentiel faussé


Un des problèmes les plus importants de ces années passées : celui des tarifs. Comme nous le savons, nous sommes passés d’un système de tarifs réglementés à la liberté des prix en 1986, or la plupart des syndics, au lieu de profiter de cette liberté, ont préféré se faire une guerre des honoraires qui a eu des effets ravageurs dans la mesure où cette guerre est basée sur une tromperie fondamentale. En effet, pendant plus de vingt-cinq ans, les syndics proposaient des honoraires de base peu élevés et qu’ils savaient insuffisants, ceci dans le cadre d’une concurrence déloyale. Ensuite, une fois élus, ils étaient obligés soit de mal faire leur travail (faute de moyens), soit de mettre en place mille et une façons de compenser cette insuffisance : ce qui pouvait aller du simple abus contractuel (honoraires particuliers excessifs) à la grosse illégalité (faire travailler des filiales sans accord) en passant par toute une gamme de procédés douteux que nous dénonçons à longueur d’« abus » sur notre site Internet (www.arc-copro.fr) et que nous aborderons dans ce guide. Voici en grande partie pourquoi le monde de la gestion de la copropriété est devenu le « marché des dupes » dont nous ne cessons de révéler les manifestations négatives. 


Comme on le voit les syndics – même honnêtes – sont les artisans de leur mauvaise réputation. De même, les chambres professionnelles de syndics en partie responsables de cette situation contre laquelle elles n’ont rien fait et ne font toujours rien.


Depuis, le contrat type instauré en mars 2015 devait permettre de réguler ces dérives tarifaires.


Mais comme nous le verrons également, l’application de ce nouveau contrat obligatoire et normalisé reste compliquée, et n’empêche pas certaines anciennes dérives de perdurer ni l’émergence de nouvelles.


Par ailleurs, le plafonnement attendu (décrets d’application de la loi ALUR du 24 mars 2014 non publiés) de certains honoraires – tels que l’état daté en cas de vente, ou les mises en demeure aux copropriétaires débiteurs – reste encore non applicable.


Dans ces conditions, il est très étonnant que tant de syndics jouent les étonnés quand les copropriétaires dénoncent à juste titre des pratiques très critiquables et qui, loin d’être marginales, sont forcément généralisées. 


Voici donc – très schématiquement résumés – quelques-uns des traits saillants de l’évolution de ces trente dernières années caractérisant les syndics de copropriété.


Avant de revenir sur la logique actuelle des cabinets de syndic, abordons maintenant le problème des gestionnaires.


Des syndics « apporteurs d’affaires »


Tous ceux qui s’occupent de copropriété sont affolés par le fait qu’aujourd’hui les syndics sont devenus de formidables apporteurs d’affaires pour des centaines de sociétés qui interviennent dans les copropriétés (travaux, sécurité, diagnostics, nettoyage, assurance, contentieux, etc.), mais aussi des entreprises qui proposent des services individuels, y compris d’aide à la personne (personnes âgées…).


Or, comment croire qu’une partie des syndics ne succombe pas à la tentation de relations directes ou indirectes avec ces sociétés, sachant qu’ils ont le choix entre trois façons de faire :


–soit de monnayer leur fonction d’apporteur d’affaires (en fait nous ne sommes nullement sortis du système des ristournes d’il y a vingt ans, sauf que cela se fait selon des circuits ou dispositifs beaucoup plus sophistiqués) ;


–soit de devenir des associés de ces sociétés et donc de bénéficier des profits ;


–soit de créer des filiales qui vont directement profiter des marchés, la fausse concurrence aidant.


Quand on constate que certains syndics ont passé des accords d’exclusivité avec telle ou telle société de vente de matériel de sécurité, comment imaginer que ces accords ne soient pas productifs (très productifs) de ressources pour les syndics.


Une fois que l’on a à peu près compris cela, on comprendra que beaucoup de syndics vont tout faire pour maximiser les revenus qu’ils touchent indirectement et donc développer des comportements permanents de déloyauté vis-à-vis de leurs clients, par quoi il faut entendre qu’ils vont inciter voire forcer leurs copropriétés à engager des dépenses non pas dans l’intérêt de ces copropriétés (loyauté) mais dans leurs intérêts à eux, syndic :


•Le syndic affirme que certains contrôles ou diagnostics (termites, peinture au plomb, amiante, termites, légionelles) sont obligatoires et qu’il faut les commander sous peine d’engager la responsabilité du conseil syndical ou de la copropriété.


•Le syndic soumet de nombreux devis concernant la sécurité incendie, les détecteurs de fumée, les blocs secours, les contrôles périodiques d’ascenseurs, etc.


•Le syndic a fait changer les contrats d’électricité ou de gaz sans l’avis de la copropriété.


•Le syndic a négocié un contrat en leasing de vidéosurveillance (« Une trrrrès bonnne affaire »).


Nous aurons l’occasion tout au long de ce guide de revenir sur tous ces points et bien d’autres encore.


2.Le temps des gestionnaires


Comme nous venons de le voir, le « syndic » est devenu une fiction. L’entrepreneur s’est transformé en entreprise. On parle encore de son syndic, ce qui est une facilité de langage. Car le syndic aujourd’hui c’est le gestionnaire qui tient les assemblées générales, qui discute avec le conseil syndical, qui visite les immeubles, qui rencontre les fournisseurs.


Une bonne partie de la qualité de gestion repose donc sur le gestionnaire (ce qui ne veut pas dire pour autant, comme on essaie de nous le faire croire, qu’un bon gestionnaire fait un bon syndic). Le problème, c’est que le gestionnaire est multiforme :


–vieux routier blasé et roublard ;


–jeune motivé mais insuffisamment compétent ;


–collaborateur compétent et motivé ;


–gestionnaire « nomade » ne restant pas six mois dans le même cabinet ;


–gestionnaire « étoile filante » surchargé de travail et croulant sous le nombre de copropriétés ;


–gestionnaire bien épaulé/mal épaulé par son cabinet, etc.


Enfin un monde très disparate de braves et moins braves gens, souvent de bonne volonté, mais qui n’ont ni toujours le temps, ni toujours les moyens, ni forcément les compétences pour bien gérer, au service de la rentabilité de leur entreprise mais pas nécessairement au service de la qualité de gestion des copropriétés (là encore nous reviendrons dessus).


Les gestionnaires sont aujourd’hui correctement payés, mais doivent pour cela accepter des conditions de travail difficiles (horaires élastiques et nombre d’heures élevé), et très tendues. Les uns deviennent cyniques et ont vite la « haine » des copropriétaires, les autres dépriment, fuient, essaient de faire ce qu’ils peuvent, mais assez peu semblent heureux dans leur métier. Ce qui ne tient pas, comme on tente de le faire croire, aux seules exigences des copropriétaires. Ces salariés sont par ailleurs peu revendicatifs et acceptent trop facilement d’être rémunérés en fonction des vacations supplémentaires, voire du résultat (montant des travaux votés, marchés passés avec des filiales). Beaucoup craquent, ce qui explique en partie un turnover effrayant dans certains cabinets (le record : six gestionnaires en un an pour une de nos copropriétés).


À noter que si dans certains cabinets des équipes plus opérationnelles ont été mises en place − un(e) gestionnaire avec un(e) comptable et un(e) assistant(e) −, dans d’autres cabinets, le/la gestionnaire peut être bien plus esseulé(e) et joue les hommes ou femmes « orchestre », ce qui ne donne jamais rien de très bon. Là encore, on voit de tout (des équipes chez certains gros ou moyens et des gestionnaires isolés chez d’autres gros ou moyens).


Autre point important : ce système engendre des dysfonctionnements nouveaux. Le gestionnaire peut en effet être parfaitement d’accord avec les copropriétaires sur leurs demandes et proche d’eux, mais il doit en référer au patron (qui n’est évidemment jamais là), ce qui, soit retarde les accords, soit les empêche et constitue donc une source de frustrations et crispations supplémentaires.


Dans les grands groupes, on ne sait d’ailleurs même plus avec qui discuter, le directeur de cabinet lui-même se contentant d’appliquer les consignes « maison ». Et voici comment naît une bureaucratie privée…


Aujourd’hui, pour un copropriétaire, le syndic, c’est donc souvent :


1.un gestionnaire qui essaie de faire son travail mais n’y arrive pas toujours et qui est difficilement joignable ;


2.parfois un assistant qui lui transmet des messages ;


3.un comptable plus ou moins accessible ;


4.un patron de cabinet, ou pire un simple directeur, qu’on ne voit plus ou presque plus et qui, quand vous le voyez, se contente de dire : « Le métier ne paie pas ; les copropriétaires sont exigeants ; les tâches sont nombreuses et complexes ; on fait ce qu’on peut� »


Après ce détour par les gestionnaires, revenons aux entreprises pour essayer de mieux cerner leur logique.


3.Gros, petits et moyens syndics : leurs objectifs, leur logique


La logique des grands groupes


Comme chacun sait, nous avons affaire à une quinzaine de grands groupes qui gèrent aujourd’hui plus de la moitié des « lots » du pays. Dans certaines régions, il peut même y avoir un quasi-monopole de l’un ou l’autre groupe. Les grands groupes sont désormais pour une partie d’entre eux propriétés de grandes banques (Banque Populaire, Caisse d’Épargne, Crédit Agricole, etc.).


Quelle est la logique de ces groupes ? C’est simple. Faire le maximum d’argent en utilisant pour cela leur position et en multipliant les synergies. Et comme nous l’avons vu plus haut, ces grands groupes doivent trouver des ressources normales, mais également des ressources dérivées pour combler le déficit entraîné par leur politique de prix (de base) cassés pendant de nombreuses années. Ainsi :


•Ils seront tout à la fois promoteurs (ou liés à un promoteur), banquiers ou courtiers en prêts, vendeurs, transactionnaires, gérants de biens.


•Ils créeront des filiales qu’ils placeront le plus possible (assurance, expertise, maîtrise d’œuvre, sociétés de nettoyage, sociétés de surveillance, sociétés multiservices, etc.).


•Ils vont proposer des services de plus en plus diversifiés à une certaine clientèle (vente, achat, location, prêt, assurance) et la qualité de gestion sera remplacée par la capacité à assurer de nombreux services.


•Ils vont continuer à faire fructifier au maximum la trésorerie des copropriétés qu’ils vont faire « gonfler » par divers artifices (budget surévalué, fonds de roulement, paiements différés, travaux).


•Évidemment ils vont tenter de réaliser d’énormes économies d’échelle en mettant en place des services centralisés (exemple : comptabilité centralisée dans une « antenne » pour plusieurs cabinets) ou en négociant des avantages avec de gros fournisseurs ou prestataires (fournisseurs d’énergie, de fluide, ascensoristes, banquiers, etc.).


Ces grands groupes finissent parfois par faire peur ou par décevoir les copropriétaires qui souhaitent alors revenir à des cabinets plus proches. Dès lors l’un des problèmes de ces grands groupes est le suivant : comment éviter l’évaporation des clients ? Comment éviter que les copropriétés n’aillent à la concurrence ? C’est pourquoi ces groupes inventent des ruses de plus en plus nombreuses, efficaces et à la mesure de leur puissance pour se maintenir :


–utilisation des mandats de gérance locative pour fidéliser les propriétaires bailleurs ;


–alliance avec des « gros porteurs » ou des multibailleurs ;


–constitution de quasi-monopoles sur certaines régions en rachetant les petits syndics locaux, etc.


Ces groupes tiennent ainsi captives de nombreuses copropriétés qui ne peuvent plus réellement changer de syndic. Cette situation est-elle vraiment propice à la qualité de gestion ainsi qu’à l’absence de comportements abusifs et, surtout, est-elle propice au maintien de la qualité de gestion dans le temps ? Comment garantir cette qualité si la concurrence ne joue plus vraiment ? Nous y reviendrons.


Dans ces groupes, comme nous l’avons dit, se trouvent toutes sortes de gestionnaires : de bons gestionnaires qui essaient de faire correctement leur travail, des gestionnaires peu compétents, trop jeunes, mal formés, de passage (ce qui va amener un fort turnover) ou encore des gestionnaires pressés, avides de vacations, acceptant de gérer beaucoup d’immeubles pour se faire de « bonnes paies » et gérant les copropriétés à la hussarde.


Dans tous les cas, qu’ils soient bons, médiocres ou très ambitieux, ces gestionnaires subissent la pression des directeurs de cabinet qui sont là pour faire du chiffre, le maximum de chiffre, souvent au détriment de la qualité de gestion ou de la rigueur de gestion (maîtrise des charges), et pour garder les copropriétés, coûte que coûte. Et pour cela tous les moyens semblent bons.


Cette logique multiforme est-elle compatible avec une bonne gestion faite dans l’intérêt des copropriétaires ? C’est ce que nous tenterons de voir. En attendant, voyons ce qu’il en est des autres syndics.


Les petits syndics et leur logique


À l’opposé nous avons de nombreux petits syndics qui sont confrontés à la complexité croissante de la gestion des copropriétés, mais aussi au fait qu’il leur faut disposer d’une informatique coûteuse. On trouve de tout chez les petits.


• Des syndics à l’ancienne


Ce sont ceux qui tiennent leurs assemblées générales, ont le contact avec les clients, s’occupent eux-mêmes des immeubles, savent gérer. Ce sont de bons artisans. Ces syndics peuvent être très efficaces (avec l’un d’eux, l’ARC a gagné un procès en cassation contre une multinationale) et très appréciés.


À noter que depuis quelque temps nous voyons émerger des cabinets créés par des hommes et des femmes de valeur qui ont passé quinze ou vingt ans comme principaux de gestion de copropriété dans des grands groupes. Ces personnes – souvent lassées pour ne pas dire écœurées par certaines méthodes ou pratiques des grands groupes – montent des structures bien organisées et proches de leur clientèle.


Le problème est que ces syndics qui travaillent souvent en famille ou avec une équipe réduite peuvent être – comme toutes petites structures – fragilisés dès qu’une difficulté survient (départ d’un collaborateur, longue maladie du dirigeant, etc.), d’autant que le cabinet repose sur une ou deux personnes. C’est le problème de la pérennité. À cela s’ajoute le fait que ces cabinets sont sollicités chaque jour par les grands groupes qui souhaitent les racheter. Enfin, disons que ces cabinets peuvent devenir médiocres voire mauvais s’ils se développent trop, le patron ou la patronne de départ ne maîtrisant pas toujours le développement. Rien n’est simple.


• Les syndics improvisés


Dans cette catégorie des petits syndics, il y a aussi de nombreux syndics improvisés, vite dépassés par la complexité des problèmes, le travail, les copropriétaires, et qui passent plus de temps à fuir ces problèmes qu’à les résoudre. Ces syndics, qui peuvent sans doute donner le change au début tant qu’ils n’ont qu’une toute petite clientèle (« tout beau, tout neuf »), peuvent aussi s’avérer être de véritables catastrophes au fil du temps.


• Les franchisés


Les personnes qui n’ont pas envie de tout réinventer et qui veulent bénéficier d’emblée de certains services (informatiques, comptabilité par exemple), tout en restant à peu près indépendantes, peuvent, en effet, opter pour la franchise (Century 21 mais aussi Foncia, par exemple, qui aurait une centaine de cabinets franchisés). Difficile de connaître les chiffres du nombre de franchisés. Il apparaît, cependant, que le développement des franchisés (du moins en tant que syndics) est moins important que ce qu’en espéraient les « franchiseurs ». Comme on le voit, dans cette catégorie, la dernière des petits syndics, on a le tiède, le chaud et le froid.
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